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Maître d'œuvre VRD - Géomètre topographe

98, chemin de Jouanelle

82 340 DONZAC

Tel:  05 63 39 88 84  -  06 26 68 04 78

E-mail: patrick.larrose@wanadoo.fr
Site: cpi-larrose.e-monsite.co

EXTENSION DU RESEAU D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF

LIEU DIT « LE MERLE-OUEST, BOUTIN, LE PAS »

R.C
Règlement de la consultation



Date de remise des candidatures: 


        avant le 14 août 2018 à 12 H 00
Date de remise des offres pour les entreprises sélectionnées: avant le 14 septembre 2018 à 12 H 00
OPERATION : Extension réseau assainissement
LOT: Unique
1 – OBJET DE LA CONSULTATION

La commune de LARUSCADE envisage de réaliser une extension du réseau d’assainissement collectif, dans les secteurs « Le Merle-Ouest, Boutin, Le Pas »

Les travaux de viabilisation comprennent:


- L'ouverture de tranchées sous voirie

- La fourniture et pose d''environ 930 ml de réseau de collecte en PVC Ø200 CR8 

- La fourniture et pose d''environ 250 ml de PVC Ø160 CR8 (branchements)

- La fourniture et pose d''environ 850 ml de PVC Ø 90 pression (Refoulement)


- La fourniture et pose de 21 regards de visite


- La fourniture et pose de 48 branchements

- La création d’un poste de relevage complet au lieu dit « le Pas »


- La réhabilitation complète du poste existant au lieu dit « Gauriat » 
(
2 – DOSSIER D'APPEL A CANDIDATURE

Pour répondre au dossier, le candidat devra obligatoirement être inscrit dans l'activité:



CPF
SECTION E
Division 36

et répondre au code



CPV 90400000-1 Service des eaux usées

Le dossier de consultation des candidats comprend les pièces suivantes :

- Un règlement de consultation


- Un plan d'ensemble du projet

(
3 – CONDITION DE LA CONSULTATION

Maître d’Ouvrage
Mairie de LARUSCADE

106, Le Bourg

33 620 LARUSCADE
  -
Tel: 05 57 68 98 97
Mail: direction@mairie-laruscade.fr
Maître d’Oeuvre
Bureau d’études V.R.D – Géomètre topographe

C.P.I – Patrick LARROSE

98, chemin de Jouanelle

82340 DONZAC

Tel: 05 63 39 88 84
  -
Tel: 06 26 68 04 78
a) - ETENDUE DE LA CONSULTATION ET PROCEDURE RETENUE
La présente consultation est lancée sous le mode de procédure adaptée.
Le marché sera conclu avec une seule entreprise ou avec plusieurs entrepreneurs groupés solidaires.

La consultation est soumise aux dispositions de l’article 27 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016.

b) - DECOMPOSITION EN TRANCHES ET EN LOTS
Les travaux seront réalisés en 1 tranche. 

c) - COORDONNATEUR EN MATIERE DE SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE
La réalisation du chantier est soumise aux dispositions de la loi n° 93-1418 du 31 Décembre 1993 et du décret 94-1159 du 26 Décembre 1994 relatifs à l’intégration de la sécurité et à l’organisation de la coordination en matière de sécurité et protection de la santé lors des opérations de bâtiment ou de génie civil, modifiant le Code du Travail.
d) - MODE DE DEVOLUTION
Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché.

En application de l’article 51 VI, du Code des Marchés Publics, les candidats ne peuvent présenter plusieurs offres en agissant à la fois :

· En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements

· En qualité de membres de plusieurs groupements

Les groupements doivent être constitués dès la remise des candidatures. Aucun groupement ne pourra être constitué ultérieurement.

Toute modification de groupement candidat à la procédure, en cours de consultation du fait des circonstances exceptionnelles mentionnées à l'article 51-V du CMP est subordonnée à l'autorisation expresse du représentant du Maître d’Ouvrage sur demande du mandataire du groupement.

Cette demande doit comporter tous les éléments permettant de justifier les capacités professionnelles, techniques et financières de l'ensemble des membres du groupement ainsi transformé et, le cas échéant, des sous-traitants présentés à son acceptation.

A défaut de production de ces éléments ou de leur insuffisance au regard des capacités minimales professionnelles, techniques et financières requises, la candidature et, le cas échéant, l’offre du groupement seront rejetées, sans possibilité de pouvoir présenter une nouvelle candidature.

Le marché sera attribué, selon l’offre qui sera retenue :

· soit à une entreprise unique avec sous-traitance éventuelle

· soit à des entrepreneurs groupés solidaires avec sous-traitance éventuelle
e) - SOUS-TRAITANCE
Les candidats joindront pour chaque sous-traitant proposé, l’annexe correspondante à l'Acte d'engagement dûment complétée et accompagnée des pièces et renseignements mentionnés ci-dessous :

· La nature des prestations sous-traitées ;

· Le nom, la raison et la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;

· Le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ;

· Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ;

· Une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup des interdictions visées à l’article 44.2 du code des marchés publics ;

· Lettre de candidature DC1

· Déclaration du candidat DC2

· Les certificats délivrés par les administrations et les organismes compétents justifiant que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales.
f) - MODALITES ESSENTIELLES DE PAIEMENT
Les travaux et prestations donnent droit pour l’entreprise au paiement d’acomptes, en fonction de leur exécution. Les demandes de paiement d’acompte seront faites mensuellement. Le paiement des sommes dues est effectué dans un délai global maximum de 30 jours.

Le mode de règlement choisi par le maître de l’ouvrage est le virement par mandatement.

g) - CONDITIONS DE DELAI

Date Limite de réception des candidatures:

avant le 14 août 2018 à 12 H00
Date limite de réception des offres pour les entreprises selectionnées :

avant le 14 septembre 2018 à 12 H 00
h) - DELAI D’EXECUTION

Le délai d’exécution des travaux, hors période de préparation des 2 semaines, est laissé à l’initiative des candidats, qui devront le préciser dans l’acte d’engagement.

Le délai maximum d’exécution des travaux est de 8 semaines.
i) - MODIFICATIONS DE DETAIL AU DOSSIER DE CONSULTATION
Le maître de l’ouvrage se réserve le droit d’apporter au plus tard 5 jours avant la date limite fixée pour la remise des candidatures, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des candidatures est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
j) - DELAI DE VALIDITE DES OFFRES
Le délai de validité des offres est fixé 120 jours.
k) - EXIGENCES PARTICULIERES LIEES A L’UTILISATION DES OUVRAGES

L’offre de l’entreprise devra prendre en compte toutes les sujétions consécutives au contexte ainsi qu’aux particularités des sites.

Le titulaire est réputé connaître toutes les dispositions législatives et réglementaires pouvant s’appliquer à l’opération susvisée.

L’entreprise ne saura pas se prévaloir ultérieurement à la signature de son offre, d’une connaissance insuffisante des sites, lieux et terrain d’implantation des ouvrages, non plus que tous les éléments locaux tels que moyens d’accès en relation avec l’exécution de son marché pour demander une majoration du montant du marché.

(
4 – ORGANISATION DE LA CONSULTATION

a) - REPONSES AUX QUESTIONS EVENTUELLES DES CANDIDATS
Les candidats ne sont autorisés à poser des questions relatives au dossier de consultation que par écrit (courrier, e-mail). Les questions écrites seront adressées au maître d’oeuvre, au plus tard 5 jours avant la date de remise des candidatures.

Le maître d'oeuvre répondra aux questions écrites au plus tard 3 jours avant la date limite fixée pour la réception des candidatures sous la forme d’un courrier ou e-mail répondant aux questions posées et adressé à tous les candidats.

Ceci est également valable pour des demandes de documents complémentaires au dossier de consultation des entreprises.

b) - VISITE DES INSTALLATIONS
Pour le dossier de candidatures, la visite n’est pas obligatoire. Les travaux à réaliser se situe sur le domaine public. La visite pourra être effectuée librement par les candidats.

La visite sera obligatoire pour les candidats sélectionnés à présenter une offre.

c) - NEGOCIATION
Le pouvoir adjudicateur pourra négocier avec les candidats admis à présenter une offre.

Les négociations pourront porter sur :

· Le prix de la prestation

· Le délai

· Les garanties de bonne exécution

· Le contenu technique des prestations

Pour cela, il pourra être prévu une audition des candidats leur permettant de présenter leur offre, dans des conditions de stricte égalité. Un mail ou un courrier sera envoyé aux candidats afin de formaliser la négociation (points de négociation, compléments d’information, heures et lieu d’un éventuel rendez-vous avec le pouvoir adjudicateur).

Suite à l’audition, Le pouvoir adjudicateur demandera une confirmation par écrit des réponses apportées par les candidats lors de l’audition.

Après analyse des réponses écrites, le pouvoir adjudicateur pourra éventuellement décider de procéder à une deuxième audition pour préciser certains points.

La négociation ne pourra ni porter sur l’objet du marché, ni modifier substantiellement les caractéristiques et les conditions d’exécution du marché telles qu’elles sont définies dans les documents de la consultation.

Tous les frais relatifs aux auditions seront à la charge des candidats.

La négociation sera réalisée avec une égalité de traitement des candidats et une transparence de la procédure.

d) - PROLONGATION DU DELAI DE CONSULTATION
En cas de prolongation de délais accordée aux entreprises pour la remise des candidatures, cette prolongation fera l’objet d’un avis à paraître dans la presse habilitée.

e) - INDEMNISATION DES OFFRES
Il n’est pas prévu d’indemnisation des offres des candidats.

(
5 – PRESENTATION DES CANDIDATURES
Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.

Ce dossier à retourner ensuite par le candidat complété, daté et signé comprendra une enveloppe cachetée.

Les justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat, prévues à l’article 45 du Code des Marchés Publics ayant été produites à l’appui des candidatures, les candidats sont dispensés de les fournir à nouveau au stade de la remise des offres.

a) - LANGUE DANS LAQUELLE LES CANDIDATURES DOIVENT ETRE REDIGEES :

Les candidatures et les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française.
Elles seront exprimées en EURO. Le non-respect de ces clauses entraine le rejet pur et simple des candidatures ou des offres.

Toutes les données numériques seront exprimées selon les unités du Système Métrique International.

b) - CONTENU DE LA CANDIDATURE :
Le dossier de candidature, à retourner par le candidat complété, daté et signé, comprendra les pièces suivantes (articles 43 à 46 du CMP) :

Situation juridique   références requises :

La lettre de candidature DC1 (dernière mise à jour) complétée, datée et signée ou équivalent.

La « Déclaration du Candidat », imprimé DC2 (dernière mise à jour) ou équivalent, complétée.

Les pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat, y compris en cas de groupement, le cas échéant, les habilitations nécessaires pour représenter les entreprises au stade de la passation du marché

La copie du ou des jugements prononcés, s’il est en redressement judiciaire, 

Une déclaration sur l’honneur pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du Code des Marchés Publics

NB : Pour chaque sous-traitant éventuel, le candidat devra joindre les mêmes documents que ceux exigés pour lui-même. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de ce ou ces sous-traitants pour l'exécution du marché, le candidat produit soit le contrat de sous-traitance, soit un engagement écrit du ou des sous-traitants.


Capacité économique et financière  références requises / niveau(x) spécifique(s) 
minimal (aux) exigé(s) : 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global réalisé au cours des 3 derniers exercices disponibles.

Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels.


Référence professionnelle et capacité technique   références requises / niveau(x) 
spécifique(s) minimal (aux) exigé(s) :
Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des 3 dernières années.

Déclaration indiquant le matériel, outillage, équipement et technique dont dispose le candidat pour la réalisation du marché objet de la présente consultation.

Présentation d'une liste de références des travaux comparables en cours d'exécution ou exécutés au cours des 5 dernières années accompagnées d’attestation de bonne exécution, en indiquant notamment le montant, la part propre, le lieu d'exécution, la date, le destinataire public ou privé, dont la nature et la complexité sont comparables à celle de la présente opération.

Qualifications FNTP : pose de canalisations (OBLIGATOIRE)
Déclaration concernant le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux articles L.5212-1 à L.5212-4 du code du travail

Le candidat pourra prouver sa capacité par tout autre document considéré comme équivalent par le pouvoir adjudicateur s’il est objectivement dans l’impossibilité de produire l’un des renseignements demandés relatifs à sa capacité.

Si, pour justifier de ses capacités, le candidat souhaite faire prévaloir les capacités professionnelles, techniques et financières d’un autre intervenant quel qu’il soit (sous-traitant notamment), il devra produire les pièces relatives à cet intervenant visées au présent article ci-dessus. Il devra également justifier qu’il disposera des capacités de cet intervenant pour l’exécution du marché.

Les candidats en règlement judiciaire devront fournir la copie du jugement et autorisation à poursuivre leur activité pendant la période prévisible d’exécution du marché.

Chaque membre d’une équipe pluridisciplinaire devra justifier des obligations précitées ainsi que de ses garanties professionnelles et financières.

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, s’il est constaté que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou de compléter ces pièces, qui devront être reçues dans un délai maximum de cinq jours par lettre recommandée avec accusé de réception.
6 - ADMISSION DES CANDIDATS, JUGEMENT DES OFFRES
a) - ADMISSION DES CANDIDATS A PRESENTER UNE OFFRE

Le nombre de candidats minimum admis à présenter une offre est fixé à 3 (trois)
Le nombre de candidats maximum admis à présenter une offre est fixé à 5 (cinq)
Critères objectifs de limitation du nombre de candidats : 
Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont :

- les garanties et capacités professionnelles (65%) ;

- les capacités techniques (15%) ;

- les capacités économiques et financières (20%).
- Garanties & capacités professionnelle (65% décomposés comme ci-après) :

· Présentation d'une liste des prestations exécutées comparables au cours des trois dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations indiquent le montant, l'époque et le lieu d'exécution des travaux et précisent s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin (20%) ;

· Certificats de qualification professionnelle en rapport avec l'objet du marchéLa preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat (15%) ;

· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années (15%) ;

· Certification ISO 9001 ou système de management de la qualité (15 %) ;

- Capacités techniques (15%) :

· Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature 

- Capacités économique et financière (20%) :

· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles.

b) - ELIMINATION DES OFFRES IRREGULIERES, INACCEPTABLES, INAPPROPRIEES OU ANORMALEMENT BASSES
Le maître d'ouvrage ou la commission d’appel d’offres s’il y a lieu, éliminera avec le maître d'oeuvre, les offres irrégulières, inacceptables, inappropriées ou anormalement basses, dans les conditions posées par le Code des Marchés Publics.
c) JUGEMENT DES OFFRES

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues au Code des marchés Publics.

Les critères pris en compte pour la sélection des offres seront :

· la qualité technique de l’offre appréciée par rapport au contenu du mémoire explicatif et à l’adéquation des moyens présentés et du délai d'exécution (65%) ;

· les prix des prestations (35%);

Valeur technique : 65% appréciée sur

 - la méthodologie de réalisation pour le chantier, mémoire technique 25 points

-  délai d'exécution du chantier 10 points

 - moyens humains et techniques pour le chantier 10 points
 - fiches techniques des matériaux mis en œuvre 5 points

 - sécurité, environnement démarche entreprise pour assurer la sécurité du chantier et pour respecter l’environnement 15 points. 

Prix : 35% 

- prix le plus faible / par le prix de l’offre x 35 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur pourra engager des négociations avec le ou les candidats ayant présenté les offres les plus intéressantes. Les négociations porteront essentiellement sur l’offre et auront pour but d’amener le candidat à présenter l’offre la plus intéressante possible pour le pouvoir adjudicateur. A l’issue des négociations, après confirmation par chaque candidat rencontré des modifications éventuelles de son offre, le pouvoir adjudicateur choisira l’offre économiquement la plus avantageuse selon les critères pondérés définis précédemment. En cas de discordance constatée dans son offre, les indications portées en lettres sur le cahier des charges prévaudront sur toutes les autres indications de l’offre. Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées dans la décomposition du prix global et forfaitaire figurant dans l’offre d’un entrepreneur candidat, il n’en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation. Toutefois, si la décomposition du prix global et forfaitaire a valeur contractuelle et si l’entrepreneur concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix forfaitaire du cahier des charges correspondant. En cas de refus, son offre sera éliminée.

Par ailleurs, en ce qui concerne le contrôle des propositions il est stipulé les points ci-après :


a) - En cas de discordance constatée dans l’offre entre les prix figurant au bordereau en lettres et ceux figurant en chiffres, c’est le prix figurant en lettres qui prévaudra

b) - En cas de discordance constatée dans l’offre entre les prix figurant au bordereau et ceux figurant au détail estimatif, c’est le prix figurant au bordereau qui prévaudra

c) - Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées dans la décomposition d’un prix forfaitaire ou dans le sous-détail d’un prix unitaire figurant dans l’offre de l’entrepreneur candidat, il n’en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation

d) - Pour le jugement des offres, le montant qui figurera à l’acte d’engagement sera le seul à faire foi.

(
7 - Modalités de remise des candidatures :
a) - Remise par voie papier

Les offres seront présentées conformément aux articles 45 à 50 du Code des Marchés Publics :

L’enveloppe extérieure portant l’indication de l’appel d’offre, ainsi que la mention:

Mairie de LARUSCADE

106, Le Bourg
33 620 LARUSCADE
CANDIDATURE POUR : 
EXTENSION DU RESEAU D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF

LIEU DIT "LE MERLE-OUEST, BOUTIN, LE PAS"

« NE PAS OUVRIR AVANT LA SEANCE D’OUVERTURE DES PLIS »

Les dossiers qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites fixées ci-dessus ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

b) - Remise pour voie électronique
Conformément au III de l’article 56 du CMP et de l’article 1 de l’arrêté du 28 août 2006 pris en application du I de l’article 48 et l’article 56 du CMP, le pouvoir adjudicateur accepte la transmission des candidatures et des offres par voie électronique.

Les candidatures et les offres pourront être communiquées par voie électronique à l’adresse suivante:



direction@mairie-laruscade.fr
Signature:
Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée, doit être signée à l’aide d’un certificat de signature électronique. 

Le certificat de signature utilisé doit être référencé sur la liste disponible à l’adresse suivante : http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/.

Le niveau minimum de signature électronique exigé des candidats est le Niveau II (équivalent classe 3) de la PRIS V1 (Politique de Référencement Intersectorielle de Sécurité). 

Structure de l’enveloppe électronique et fichiers à insérer :

Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier. Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.
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Tous les répertoires doivent être groupés dans un zip intitulé « Reponse_nom entreprise.zip 

Copie de sauvegarde :

Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.

Formats:
Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : zip, dwg, pdf, xls, doc  (ou formats équivalents).

Frais:
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Virus:
Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

Les documents transmis par voie électronique seront re-matérialisés après l’ouverture des plis. Les candidats sont informés que l’attribution du marché pourra donner lieu à la signature manuscrite du marché papier.

Il est vivement conseillé de tester la plate forme de dématérialisation quelques jours avant la remise des offres.

Aucun délai supplémentaire ne sera  accordé pour l’envoi des offres volumineuses.

8 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRE

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 5 jours avant la date limite de remise des candidatures, une demande écrite à :
Renseignements administratifs - Maître d’Ouvrage :
Monsieur le Maire
Mairie de LARUSCADE
Le Bourg
33 620 LARUSCADE

Renseignements techniques - Maître d’oeuvre :

C.P.I – M. LARROSE Patrick
98, chemin de Jouanelle
 82340 DONZAC 

Une réponse sera alors adressée en temps utile à tous les candidats ayant retiré le dossier.

9 – NOTA

En cas de non obtention des subventions, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de modifier, de différer ou d’annuler les travaux du présent marché.
DCE - Commune de LARUSCADE
EU « Le Merle-Ouest, Boutin, Le Pas »
R.C -12- 




